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INSTRUMENTS  D'AMENDEMENT  À
LA  CONSTITUTION  ET  À
LA  CONVENTION  DE
L'UNION  INTERNATIONALE  DES TÉLÉCOMMUNICATIONS
(GENÈVE, 1992)

telles qu'amendées par
la Conférence de plénipotentiaires
(Kyoto, 1994) et par
la Conférence de plénipotentiaires
(Minneapolis, 1998)

INSTRUMENT  D'AMENDEMENT  À  LA  CONSTITUTION

DE  L'UNION  INTERNATIONALE

DES  TÉLÉCOMMUNICATIONS*
(GENÈVE, 1992)

telle qu'amendée par 
la Conférence de plénipotentiaires (Kyoto, 1994)
et par 
la Conférence de plénipotentiaires (Minneapolis, 1998)

(Amendements adoptés par la
Conférence de plénipotentiaires (Marrakech, 2002))

____________________

PARTIE  I  –  Avant-propos

En vertu et en application des dispositions pertinentes de la Constitution de l'Union internationale des télécommunications (Genève, 1992) telle qu'amendée par la Conférence de plénipotentiaires (Kyoto, 1994) et par la Conférence de plénipotentiaires (Minneapolis, 1998), et notamment des dispositions de son article 55, la Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Marrakech, 2002) a adopté les amendements ci‑après à la Constitution précitée:

CHAPITRE  I

Dispositions de base

ARTICLE  8
La Conférence de plénipotentiaires

	MOD   51
PP-98
	c)
compte tenu des décisions prises sur la base des rapports mentionnés au numéro 50 ci-dessus, établit le plan stratégique pour l'Union ainsi que les bases du budget de l'Union et fixe les limites financières correspondantes pour la période allant jusqu'à la Conférence de plénipotentiaires suivante, après avoir examiné tous les aspects pertinents de l'activité de l'Union durant cette période;

	MOD   58A
PP-98
	jbis)
adopte et amende les Règles générales régissant les conférences, assemblées et réunions de l'Union; 


ARTICLE  9
Principes relatifs aux élections et questions connexes

	(MOD)   61
	a)
les Etats Membres du Conseil soient élus compte dûment tenu de la nécessité d'une répartition équitable des sièges du Conseil entre toutes les régions du monde;

	MOD   62
PP-94
PP-98
	b)
le Secrétaire général, le Vice-Secrétaire général et les Directeurs des Bureaux soient élus parmi les candidats proposés par les Etats Membres en tant que leurs ressortissants, qu'ils soient tous ressortissants d'Etats Membres différents et que, lors de leur élection, il soit dûment tenu compte d'une répartition géographique équitable entre les régions du monde; il faudrait en outre tenir dûment compte des principes énoncés au numéro 154 de la présente Constitution;

	MOD   63
PP-94
PP-98
	c)
les membres du Comité du Règlement des radiocommunications soient élus à titre individuel et choisis parmi les candidats proposés par les Etats Membres en tant que leurs ressortissants. Chaque Etat Membre ne peut proposer qu'un seul candidat. Les membres du Comité du Règlement des radiocommunications ne doivent pas être des ressortissants du même Etat Membre que le Directeur du Bureau des radiocommunications; pour leur élection, il conviendrait de tenir dûment compte du principe d'une répartition géographique équitable entre les régions du monde et des principes énoncés au numéro 93 de la présente Constitution.

	MOD   64
	2
Les dispositions relatives à l'entrée en fonctions, aux vacances de poste et à la rééligibilité figurent dans la Convention.


ARTICLE  10
Le Conseil

	(MOD)   66
	
2)
Chaque Etat Membre du Conseil désigne pour siéger au Conseil une personne qui peut être assistée d'un ou plusieurs assesseurs.

	SUP*   67
	

	MOD   70
PP-98
	
2)
Le Conseil examine les grandes questions de politique des télécommunications conformément aux directives générales de la Conférence de plénipotentiaires, afin que les orientations politiques et la stratégie de l'Union soient parfaitement adaptées à l'évolution de l'environnement des télécommunications.

	ADD   70A

	
2bis)
Le Conseil établit un rapport sur la politique et sur la planification stratégique recommandées pour l'Union ainsi que sur leurs répercussions financières, en utilisant les données concrètes préparées par le Secrétaire général en application du numéro 74A ci-dessous.


ARTICLE  11
Secrétariat général

	MOD   74A
PP-98
	b)
prépare, avec l'assistance du Comité de coordination, et fournit aux Etats Membres et aux Membres des Secteurs les données concrètes éventuellement nécessaires à l'élaboration d'un rapport sur la politique et sur le plan stratégique de l'Union et coordonne la mise en oeuvre dudit plan; ce rapport est communiqué aux Etats Membres et aux Membres des Secteurs, pour examen, au cours des deux dernières sessions ordinaires du Conseil qui précèdent la Conférence de plénipotentiaires;


CHAPITRE  II

Secteur des radiocommunications

ARTICLE  14
Comité du Règlement des radiocommunications

	MOD   95
PP-98
	a)
à approuver des règles de procédure, qui comportent des critères techniques, conformes au Règlement des radiocommunications et aux décisions des conférences des radiocommunications compé​tentes. Ces règles de procédure sont utilisées par le Directeur et le Bureau dans l'application du Règlement des radiocommunications pour enregistrer les assignations de fréquence faites par les Etats Membres. Ces règles sont élaborées d'une manière transparente et peuvent faire l'objet de commentaires de la part des administrations et, en cas de désaccord persistant, la question est soumise à la conférence mondiale des radiocommunications suivante;


ADD
CHAPITRE  IVA

ADD
Méthodes de travail des Secteurs

	ADD   145A
	
L'assemblée des radiocommunications, l'assemblée mondiale de normalisation des télécommunications et la conférence mondiale de développement des télécommunications peuvent établir et adopter des méthodes de travail et procédures applicables à la gestion des activités de leur Secteur respectif. Ces méthodes de travail et procédures doivent être conformes à la présente Constitution, à la Convention et aux règlements administratifs, et en particulier aux numéros 246D à 246H de la Convention.


CHAPITRE  V

Autres dispositions relatives
au fonctionnement de l'Union

ARTICLE  28
Finances de l'Union

	MOD  159D
PP-98
	2ter
Les dépenses des conférences régionales visées au numéro 43 de la présente Constitution sont à la charge:

	ADD   159E
	a)
de tous les Etats Membres de la région concernée, selon leur classe de contribution;

	ADD   159F
	b)
des Etats Membres d'autres régions qui ont participé à de telles conférences, selon leur classe de contribution;

	ADD   159G
	c)
des Membres des Secteurs et d'autres organisations autorisés qui ont participé à de telles conférences, conformément aux dispositions de la Convention.

	MOD  161E PP-02
	
4)
Compte tenu du projet de plan financier tel que révisé, la Conférence de plénipotentiaires détermine dès que possible la limite supérieure définitive du montant de l'unité contributive et fixe la date, qui doit être un jour de l'avant‑dernière semaine de la Conférence de plénipotentiaires, à laquelle les Etats Membres, sur l'invitation du Secrétaire général, doivent avoir annoncé la classe de contribution qu'ils ont définitivement choisie.



ARTICLE  32
	MOD
	Règles générales régissant les conférences,
assemblées et réunions de l'Union

	MOD   177
PP-98
	1
Les Règles générales régissant les conférences, assemblées et réunions de l'Union adoptées par la Conférence de plénipotentiaires s'appliquent à la préparation des conférences et assemblées, à l'organisation des travaux et à la conduite des débats des conférences, assemblées et réunions de l'Union ainsi qu'à l'élection des Etats Membres du Conseil, du Secrétaire général, du Vice-Secrétaire général, des Directeurs des Bureaux des Secteurs et des membres du Comité du Règlement des radiocommunications.

	MOD   178
PP-98
	2
Les conférences, les assemblées et le Conseil peuvent adopter les règles qu'ils jugent indispensables en complément de celles du chapitre II des Règles générales régissant les conférences, assemblées et réunions de l'Union. Toutefois, ces règles complémentaires doivent être compatibles avec les dispositions de la présente Constitution, de la Convention et du chapitre II susmentionné; s'il s'agit de règles complémentaires adoptées par des conférences ou des assemblées, elles sont publiées comme documents de ces dernières.


CHAPITRE  VII

Dispositions spéciales relatives
aux radiocommunications

ARTICLE  44
Utilisation du spectre des fréquences radioélectriques
ainsi que de l'orbite des satellites géostationnaires
et d'autres orbites

	(MOD)   195
	1
Les Etats Membres s'efforcent de limiter le nombre de fréquences et l'étendue du spectre utilisé au minimum indispensable pour assurer de manière satisfaisante le fonctionnement des services nécessaires. A cette fin, ils s'efforcent d'appliquer dans les moindres délais les derniers perfectionnements de la technique.


CHAPITRE  VIII
Relations avec l'Organisation des Nations Unies,
les autres organisations internationales
et les Etats non‑Membres
ARTICLE  50
Relations avec les autres organisations internationales

	MOD   206
	
Afin d'aider à la réalisation d'une entière coordination inter​nationale dans le domaine des télécommunications, l'Union devrait collaborer avec les organisations internationales qui ont des intérêts et des activités connexes.


CHAPITRE  IX
Dispositions finales
ARTICLE  55
Dispositions pour amender la présente Constitution

	MOD   224
PP-98
	1
Tout Etat Membre peut proposer tout amendement à la présente Constitution. Une telle proposition doit, pour pouvoir être transmise à tous les Etats Membres et être examinée par eux en temps utile, parvenir au Secrétaire général au plus tard huit mois avant la date d'ouverture fixée pour la Conférence de plénipotentiaires. Le Secrétaire général publie une telle proposition, aussitôt que possible et au plus tard six mois avant cette dernière date, pour informer tous les Etats Membres.

	MOD   228
PP-98
	5
Les Règles générales régissant les conférences, assemblées et réunions de l'Union s'appliquent, à moins que les paragraphes précédents du présent article, qui prévalent, n'en disposent autrement.


ARTICLE  58
Entrée en vigueur et questions connexes

	MOD   238
	1
La présente Constitution et la Convention, adoptées par la Conférence de plénipotentiaires additionnelle (Genève, 1992), entreront en vigueur le 1er juillet 1994 entre les Etats Membres qui auront déposé avant cette date leur instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion.


PARTIE  II  –  Date d'entrée en vigueur

Les amendements contenus dans le présent instrument entreront en vigueur, dans leur totalité et sous la forme d'un seul instrument, le 1er janvier 2004 entre les Etats Membres qui seront alors parties à la Constitution et à la Convention de l'Union internationale des télécommunications (Genève, 1992) et qui auront déposé avant cette date leur instrument de ratification, d'acceptation ou d'approbation du présent instrument ou d'adhésion à celui-ci.

_______________

EN FOI DE QUOI, les Plénipotentiaires soussignés ont signé l'original du présent instrument d'amendement à la Constitution de l'Union internationale des télécommunications (Genève, 1992) telle qu'amendée par la Conférence de plénipotentiaires (Kyoto, 1994) et par la Conférence de plénipotentiaires (Minneapolis, 1998)

Fait à Marrakech, le 18 octobre 2002

Pour la République d'Albanie

Pirro XHIXHO

Pour la République algérienne démocratique et populaire

Ahmed HAMOUI

Hamdane BELHADAD

Pour la République fédérale d'Allemagne

Ernst MANNHERZ

Ulrich MOHR

Eberhard GEORGE

Pour le Royaume d'Arabie saoudite

Mohamed Jamil Ahmed MULLA

Fareed Y. KHASHOGGI

Habeeb K. ALSHANKITI

Pour la République Argentine

Antonio Ermete CRISTIANI

Pour la République d'Arménie

Grigori SAGHYAN

Pour l'Australie 

Richard THWAITES

William SCOTT

Pour l’Autriche 

Christian SINGER

Gerd LETTNER

Pour la République Azerbaïdjanaise

O. Faruk KOÇAK


Pour le Royaume de Bahreïn

Shaikh Ali Bin Khalifa AL KHALIFA

Rasheed J. ASHOOR

Jameel J. GHAZWAN

Jamal FOLAD

Pour la République populaire du Bangladesh

S.A.T.M. BADRUL HOQUE

Pour la Barbade

Michael GODDARD

Malcom JOHNSON

Pour la République du Bélarus

Ivan RAK

Pour la Belgique 

Eric VAN HEESVELDE

Guido POUILLON

Michael VANDROOGENBROEK

Laurent VAN HOYWEGHEN

Pour la République du Bénin

Issiradjou I. GOMINA

Isidore DEGBELO

David DOSSA

Pour le Royaume du Bhoutan

Phub TSHERING

Pour la République du Botswana

Cuthbert M. LEKAUKAU

Mphoeng O. TAMASIGA

Tiro S. MOSINYI

Baatlhodi MOLATLHEGI

Thapelo M. MOGOPA

Pour la République fédérative du Brésil

Helio de Lima LEAL

Pour Brunéi Darussalam 

Abdullah B. Abu BAKAR

Haji Ibrahim ALI

Abdul Mutalib YUSOF

Haji Jailani HAJI BUNTAR

Pour la République de Bulgarie

Nicola DIKOV

Pour le Burkina Faso 

Justin T. THIOMBIANO

Assimi KOUANDA

Jacques A. LOUARI

Emile BONKOUNGOU

Zouli BONKOUNGOU

Dieudonné WEMA

Pousbilo OUEDRAOGO

Pour la République du Burundi

Séverin NDIKUMUGONGO

Pour le Royaume du Cambodge

Kim Sea KOY


Pour la République du Cameroun

Maximin Paul NKOUE NKONGO

Paba Sale MAHAMAT

Pierre SONFACK

Pour le Canada 

Hélène CHOLETTE-LACASSE

Bruce A. GRACIE

Pour la République du Cap-Vert

Jorge LIMA DELGADO LOPES

Pour la République Centrafricaine

Josué YONGORO

Pour le Chili 

Alejandro CARVAJAL

Lorena PIÑEIRO

Pour la République populaire de Chine

Jichuan WU

Wenchu QU

Pour la République de Chypre

Georgios KOMODROMOS

Pour l'Etat de la Cité du Vatican 

Lino DAN

Pour la République de Colombie

Félix CASTRO ROJAS

Pour l'Union des Comores

Mgomri OUMARA

Ali Mohamed ABDALLAH

Omar ABDOU

Pour la République de Corée

Sang-Hak LEE

Pour le Costa Rica

Jaime HERRERA

Néstor CALDERÓN A.

Pour la République de Côte d'Ivoire

Lesan Basile GNON

Pour la République de Croatie

Drasko MARIN

Pour Cuba

Carlos B. MARTÍNEZ TRUJILLO

Pour le Danemark 

Mette J. KONNER

Jørn JENSBY

Pour la République de Djibouti

Yabeh FARAH MOUMIN

Pour la République Dominicaine

Marie-Laure ARISTY-PAUL

Mariángela VILLAMÁN

Pour la République arabe d'Egypte

Sherif GUINENA


Pour la République d'El Salvador

Otilio RODRÍGUEZ TURCIOS

Pour les Emirats arabes unis 

Abdullah Ahmed LOOTAH

Pour l'Equateur 

José PILEGGI VELIZ

José VIVANCO ARIAS

Pour l'Erythrée 

Estifanos AFEWORKI H.

Pour l'Espagne 

Luis SANZ GADEA

Blanca GONZÁLEZ

Pour la République d'Estonie

Jüri JOEMA

Pour les Etats-Unis d'Amérique 

David A. GROSS

Pour la République fédérale démocratique d'Ethiopie

Alemu ESHETU

Pour la Finlande 

Pekka LÄNSMAN

Kari KOHO

Risto VÄINAMO

Pour la France 

Michel PEISSIK

Pour la République Gabonaise

Florence LENGOUMBI KOUYA

Jacques EDANE NKWELE

Patrick Charles KOMBENY

Hervé BERRE

Roger Yves GRANDET

Michel NGARI

Clotaire ELANGMANE

Pour la République de Gambie

Phoday S. SISAY

Pour le Ghana

John S. ACHULIWOR

Pour la Grèce

Constantine HAGER

Nissim BENMAYOR

Petros IOANNIDIS

Pour la République du Guatemala

Rodrigo ROBLES FLORES

Godofredo MÉNDEZ

Pour la République de Guinée

Mamadou Diouldé SOW

Pour la République de Guinée équatoriale

Leandro NGUEMA MBA EYANG

Emilio-Mangue OYONO MAYE


Pour la République d'Haïti

Jean-David RODNEY

Alfredo ESTRIPLET

Pour la République de Hongrie

Ferenc HORVÁTH

Pour la République de l'Inde

Vinod VAISH

Biswapati CHAUDHURI

Pour la République de l'Indonésie

Ingrid PANDJAITAN

Lukman HUTAGALUNG

Soekamto WIENARDI

Pour la République islamique d'Iran

Javad Hamed ROUHBAKHSH

Pour l'Irlande 

Aidan HODSON

Pour l'Islande 

Hordur HALLDORSSON

Pour l'Etat d'Israël

Moshe A. GALILI

Pour l'Italie 

Giorgio NALIN

Pour le Japon 

Hiromi SATO

Pour le Royaume hachémite de Jordanie

Afram J. JAMAL-DENIAN

Pour la République du Kenya

Nakhali WAOPEMBE

Francis W. WANGUSI

Christopher KEMEI

Vitalis K. OLUNGA

Mercy W. WANJAU

Pour l'Etat du Koweït

Abdulkarim H. SALEEM

Hameed H. ALQATTAN

Yacoub S. SABTI

Pour le Royaume du Lesotho

Mamphono KHAKETLA

Tseliso MOKELA

Taelo KHABELE

Thabiso G. MASIA

Pour la République de Lettonie

Karlis BOGENS

Adolfs JAKOBSONS

Kaspars TOLSTIKS

Pour la Jamahiriya arabe libyenne populaire et socialiste

Alamin H. HASSAN BEK

Khalifa Y. GOUGILAH

Pour la Principauté de Liechtenstein

Frédéric RIEHL

Frédéric ROTH

Pour la République de Lituanie

Tomas BARAKAUSKAS


Pour le Luxembourg

Anne BLAU

Pour la République de Madagascar

Haja Nirina RAZAFINJATOVO

Pour la Malaisie 

Amarjit SINGH

Zamani ZAKARIAH

Pour le Malawi 

Evans J. NAMANJA

Chimwemwe D. MATEMBA

Pour la République des Maldives

Hussain SHAREEF

Pour la République du Mali

Sidiki KONATE

Lassana N'DIAYE

Idrissa SAMAKE

Abdoulaye NIAKATE

Ahmadou TRAORE

Adama KONATE

Pour Malte 

Martin SPITERI

Adrian GALEA

Pour le Royaume du Maroc

Taïeb BENNANI

Pour la République des Iles Marshall

David A. GROSS

Pour le Mexique 

Leonel LÓPEZ CELAYA

Carlos A. MERCHÁN ESCALANTE

Fernando CARRILLO VALDERRÁBANO

Arturo A. LÓPEZ TORRES

Arturo ROMO RICO

Pour les Etats fédérés de Micronésie

Sharon D. JAHN

Pour la République de Moldova

Andrei UNTILA

Pour la Mongolie 

Enkhmend CHIMIDDORJ

Pour la République du Mozambique

Ema María SANTOS CHICOCO

Júlio BUQUE DE MIRANDA

Pour l'Union de Myanmar

Kyi THAN

Khin MAUNG OO

Pour le Népal 

Mukunda Sharma POUDYAL

Keshab Bahadur SHAH

Mahesh Prasad ADHIKARI

Pour la République du Niger

Aboubakar SOULEY

Mamoudou ABDOULAYE

Bachir BRAH MAMAN

Hassane K. HAMANI


Pour la République fédérale du Nigéria

Esther G. GONDA

Abdulmumini MAHDI

Bernadette E. EDEM

John U. ZINNA

Usman M. HASSAN

Pour la Norvège 

Jens C. KOCH

Pour la Nouvelle-Zélande 

Ian R. HUTCHINGS

Bruce R. EMIRALI

Alan R. JAMIESON

Pour le Sultanat d'Oman

Qasim Yousuf AL-ZARAFI

Mazin Abdullah AL-TAIE

Abdullah Miran AL-RAISI

Pour la République de l'Ouganda

John NASASIRA

Francis F. TUSUBIRA

Godfrey KIBUUKA

Patrick MASAMBU

Don NYAKAIRU

Simon BUGABA

Patrick MWESIGWA

Pour la République islamique du Pakistan

Abdul JABBAR

Muhammad Ahmad KAMAL

Ahmad Shakaib SAHIBZADA

Pour la République du Panama
Horacio A. ROBLES DÍAZ

Pour la Papouasie-Nouvelle-Guinée 
Kila GULO-VUI

Pour la République du Paraguay
Victor A. BOGADO GONZÁLEZ

Carlos F. ORTEGA BARRIOS

Pour le Royaume des Pays-Bas
Wilhelmus M. RULLENS

Fokko BOS

Pour le Pérou

Pedro VALDIVIA MALDONADO

Pour la République des Philippines
Virgilio L. PEÑA

Kathleen G. HECETA

Aurora A. RUBIO

Pour la République de Pologne
Bogdan ROZYCKI

Jerzy CZAJKOWSKI

Pour le Portugal
José Manuel TOSCANO

Maria Luísa MENDES

Pour l'Etat du Qatar
Hashem Mustafawi AL‑HASHEMI

Abbas Ahmed AL-KHUZAEI


Pour la République arabe syrienne
Mohamed Jamil Ahmed MULLA

Fareed Y. KHASHOGGI

Habeeb K. ALSHANKITI

Pour la République kirghize
Baiysh NURMATOV

Pour la République slovaque
Viliam PODHORSKÝ

Pour la République tchèque
Marcela GÜRLICHOVÁ

Pour la Roumanie

Radu CERNOV

Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 
Michael GODDARD

Malcolm JOHNSON

Pour la Fédération de Russie 
Leonid REIMAN

Pour la République Rwandaise
Abraham MAKUZA

Pour la République de Saint‑Marin
Michele GIRI

Pour l'Etat indépendant du Samoa
Mette J. KONNER

Jørn JENSBY

Pour la République démocratique de Sao Tomé-et-Principe
José Manuel TOSCANO

Pour la République du Sénégal
Ibou NDIAYE

Mactar SECK

Pour la République de Singapour
Sin Liang CHEAH

Pour la République de Slovénie
Bojan BOSTJANCIC

Nikolaj SIMIC

Pour la République socialiste démocratique de Sri Lanka
Hapuarachchige P. KARUNARATHNA

Pour la République Sudafricaine
Lyndall F. SHOPE-MAFOLE

Pakamile K. PONGWANA

Pour la Suède 
Nils Gunnar BILLINGER

Marianne TRESCHOW

Pour la Confédération Suisse
Marc FURRER

Frédéric RIEHL

Pour la République du Suriname
Iris M. STRUIKEN-WYDENBOSCH

Edmund Ch. NEUS


Pour le Royaume du Swaziland

Mzwandile R. MABUZA

Pour la République-Unie de Tanzanie
Abihudi N. NALINGIGWA

Pour la République du Tchad
Cheik GAMANE

Barounga ABBA GONI

Soudy HALIBOU

Pour la Thaïlande 
Siriwat SUTHIGASAME

Pour la République Togolaise
Palouki MASSINA

Pour le Royaume des Tonga
Sione KITÉ

Pour la Tunisie 
Ridha GUELLOUZ

Pour la Turquie 
O. Faruk KOÇAK

Pour l'Ukraine

Volodymyr KOLYADENKO

Pour la République orientale de l'Uruguay
Juan José CAMELO ABELEIRA

Pour la République bolivarienne du Venezuela

Layla MACC ADAN

Pour la République socialiste du Viet Nam
Nguyen Thanh HUNG

Pour la République du Yémen
Abdulwahab A. AL-GILANI

Abdulgader IBRAHIM

Pour la République fédérale de Yougoslavie
Milan BEZMAREVIC


Pour la République de Zambie
David KAPITOLO

Susan M. MULIKITA

Dubby D. MUTESHA

Pour la République du Zimbabwe
Paul NYONI

Angeline KARONGA

* 	Conformément à la Résolution 70 (Rév. Marrakech, 2002) de la Conférence de plénipoten-�tiaires, relative à l'intégration du principe de l'égalité entre les femmes et les hommes à l'UIT, les instruments fondamentaux de l'Union (Constitution et Convention) doivent être considérés comme rédigés dans un langage neutre.





